INSTRUCTIONS  (i) 


ENVOYÉES 


FARM.  LE  DUCD’ORLÉANS; 


Pour  les  perfonnes 
procuration  aux 


Bailliages , relatives  aux  Etats- 
Généraux. 


M ON  intention  efl  que  mes  procureurs  fondés  ^ 

Eortent  par-tout  le  même  efprit  dans  les  diffère  ns 
ailliages  où  ils  me  repréfenreront  ^ qu'ils  y pren™ 
tient  mes  intérêts , & foiicieiinent  mes  opinions  » 
ainü  que  je  le  ferois  11  j'y  étois  même  ; en  confé" 
quence , j’entends  qu  en  acceptant  ma  procuration ^ 
ils  fe  regardent  comnae  engagés  d’honneuri 

lo.  A déclarer  aux  bailliages  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  les  gêner  en  rien , dans  ce  qui  com 
cerne  le  choix  des  députés  aux  états-généraux  j que 
les  bailliages  ont  dans  tous  les  adtes  émanés  des 
'trois  ordres  de  relatifs  à la  convocation  des  états- 
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lênéfaux , me  autorité  locale , femblabîe  à celle 
qu’ont  les  états-généraux  eux-mêmes  pour  la  totalité 
du  royaume. 

Et  que  les  bailliages  doivent  fe  conduire  plutôt 
d'après  ce  que  le  bien  général  pourra  leur  prefcrire  , 
que  d’après  le  reglement  qui  leur  a été  envoyé; 
les  rois  de  France  n’ayant  jamais  été  dans  l’ufage  de 
joindre  aucun  reglement  à leurs  lettres  de  convo^ 
cation. 

2o.  A donner  leurs  voix  aux  perfonnes  que  je 
leur  défîgnerai  pour  l’éleélion  des  députés  aux  états-* 
généraux. 

50.  A faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  inférée 
dans  les  cahiers  des  bailliages  les  articles  ci-après. 

Article  premier. 

/ 

La  liberté  individuelle  fera  garantie  à tous  les 
François.  Cette  liberté  comprend  ^ i®.  la  liberté  de 
vivre  où  l’on  veut  j celle  d^aller , venir , demeurer 
où  il  plaît,  fans  aucun  empêchement,  foit  dans  ou 
hors  du  royaume , ôc  fans  qu’il  foit  befoin  de 
permiflion , paffeport , certificat , de  autres  forma* 
îités  tendantes  à gêner  la  liberté  des  citoyens. 

2®.  Que  nul  ne  peut  être  arrêté , ou  conffitué 
prifonnier,  c^u’en  vertu  d’un  décret,  décerné  par 
les  juges  ordinaires. 

30.  Que  dans  le  cas  où  les  états-généraux  ju- 
geroient  que  l’emprifonnement  provifoire  peut  être 
quelquefois  nécenaire,  il  foit  ordonné  que  toute 
perfonne,  ainfî  arrêtée,  foit  remife  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  entre  les  mains  des  juges  naturels,  Ôc  que 
ceux-ci  foient  tenus  de  ftatuer  fur  ledit  emprifon- 
nement,  dans  le  plus  court  délai;  que,  de  plus, 
l’élargiffement  provifoire  foit  toujours  accordé , en 
fourniffant  caution , excepté  dans  les  cas  où  le  dé- 
tenu feroit  prévenu  d’un  délit  qui  entraîneroit  une 
peine  corporelle. 

40,  Qu  il  foit  défendu  à toute  autre  perfonne  que 
celle  prêtant  main-forte  à juffice,  foit  officiers , fol- 
dats,  exempts  ou  autres,  d’attenter  à la  liberté 
aucun  citoyen,  en  vertu  de  quelque  ordre  quo 


ce  puîfTe  être , fous  peine  de  mort , ou  au  moins? 
de  punition  corporelle , aîni  qu  il  fera  décidé  par 
les  états-généraux. 

50.  Que  toute  perfonne  qui  aura  follicité  ou 
figné  tout  ordre  femblable,  ou  favorifé  fon  exécu- 
tion , pourra  être  prife  â partie , par-devant  les  juges 
ordinaires  3 non-feulement  pour  y être  condamnée 
à des  dommages  ôc  intérêts,  mais  encore  pour 
y être  punie  corporellement,  ôc  ainfi  qu’il  fera 
décidé. 

ÎI.  La  liberté  de  publier  fes  opinions , faifanc 
partie  de  la  liberté  individuelle , puifque  Thomme 
ne  peut  être  libre,  quand  fa  penfée  eü  efclave, 
la  liberté  de  la  preiTe  fera  accordée  indéfiniment , 
fauf  les  réserves  qui  peuvent  être  faites  par  les  états^ 
généraux. 

lïl  Le  refped  le  plus  abfolu  pour  toute 
lettre  confiée  à la  polie  , fera  pareillement  or- 
donné. 

On  prendra  les  moyens  les  plus  fûrs  d’empêcher 
qu’il  n’y  foit  porté  atteinte. 

IV.  Tout  droit  de  propriété  fera  inviolable,  Ôc 
nul  ne  pourra  en  être  privé , même  à raifon  d’in- 
térêt public,  qu’il  n’en  foit  dédommagé  au  plus 
haut  prix  Ôc  fans  délai. 

V.  Nul  impôt  ne  fera  légal  8c  ne  pourra  êîa*e 
perçu  qu  autant  qu’il  aura  été  confenti  par  la  na- 
tion , dans  l’aflemblée  des  états-généraux , ôc  lefdits 
états  ne  pourront  les  confentir  que  pour  un  temps 
limité , ôc  jufqu’à  la  prochaine  tenue  des  états-gé- 
néraux , enforte  que  cette  prochaine  tenue  venant 
4 ne  pas  avoir  lieu , tout  impôt  cefTeroir. 

VL  Le  retour  périodique  des  états-généraux 
fera  fixé  à un  terme  court  j ôc  dans  le  cas 'de  chan- 
gement de  régné , ou  celui  d’une  régence , ils  fe- 
ront^ afTemblés  extraordinairement , dans  un  délai 
de  üx  femames  ou  deux  mois.  On  ne  négligera 
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aucun  moyen  propre  à affurer  Texécution  de  ce  qui 
fera  réglé  à cet  égard. 

VIL  Les  minières  feront  comptables  aux  états- 
généraux  de  l’emploi  des  fonds  qui  leur  feront 
confies  5 & refponfables  auxdits  états  de  ‘ leur 
conduite,  en  tout  ce  qui  fera  relatif  aux  loix  du 
royaume. 

V I I I.  La  dette  de  l’Etat  fera  confolidée. 

I X.  L’impôt  ne  fera  confenti  qu’après  avoir  re^ 
connu  l’étendue  de  la  dette  nationale , ôc  après  avoir 
vérifié  Ôc  réglé  les  dépenfes  de  l’état. 

X.  L’impôt  confenti  fera  généralememt  Sc  égale* 
ment  réparti. 

X L On  s’occupera  de  la  réforme  de  la  légîflatîoJi 
civile  ôc  criminelle. 

XII.  On  demandera  l’établifiement  du  divorce , 
comme  feul  moyen  d’éviter  le  fcandale  des  unions 
mai  alîorties  ôc  "des  féparations. 

\ 

XÏÎI.  On  cherchera  les  meilleurs  moyens  d’af- 
furer  Texécution  des  loix  du  royaume,  enforte  qu’au- 
cune ne  puifie  être  enfreinte , fans  que  quelqu’un 
en  foit  refponfable. 

XIV.  On  invitera  les  députés  aux  états-géné- 
raux à ne  prendre  aucune  délibération  fur  les  af- 
faires du  royaume  qu’après  que  la  liberté  indivi- 
duelle aura  été  établie,  & à ne  confentir  l’impôt, 
qu’apiès  que  les  loix  conâîtudves  du  royaume  au- 
ront été  fixées. 

Je  veux,  au  furplus , que  tous  mes  fondés  de 
procuration  ne  portent  aucun  obfiacle  relativement 
à mes  droits , à toutes  les  démandes  du  tiers-état , 
qui  leur  paroîtront  jufies  ôc  raiïbnnables , ôc  cela, 
foit  que  les  cahiers  foient  rédigés  par  chaque  or-. 
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üre , féparément,  foit  que  cette  rédadion  fe  faffe 
par  les  trois  ordres  réunis. 

F XV.  Je  veux  que  tous  mes  fondés  de  procura- 
tion qui  fe  trouveront  dans  les  bailliages  ou  on 
réclamera  contre  les  droits  & réglemens  des  capi- 
taineries 9 déclarent  > en  mon  nom  > que  je  confens 
qu’ils  foient  abolis,  ôc  que  je  me  joins  nommé- 
ment aux  bailliages  pour  en  demander  la  fuppref- 
fion , fous  la  réferve  & fans  porter  atteinte  a la 
confervâtion  des  droits  de  cliafTe  ordinaire. 

XVÎ.  Je  veux  pareillement  que  fur  tous  les  ar- 
ticles qui  n’auront  pas  été  prévus , ou  fuffifamment 
développés  dans  la  prefente  inftruélion , mes  pro- 
cureurs fondés  fe  règlent , d’apres  les  principes  ex- 
po fés  dans  l’ouvrage  y annexé , fous  le  titre  de , 
jDélièérations  à prendre  aans  les  a-jjeînblees  des  bailliages 
principes  que  j’adopte  en  général , & que  je  deüre 
que  mes  procureurs  fondés  propagent , autant  qu’il 
fera  en  leur  pouvoir.  C’efl  dans  cet  efprit  que  je 
donne  ma  procuration*,  je  defire  qu’aucun  de  mes 
procureurs  fondés  ne  s en  écarte , & c eil  en  em- 
ployant tous  leurs  moyens  à propager  les  principes 
ci-deffus , qu  ils  répondront  entièrement  à la  con- 
fiance que  j'ai  mife  en  eux. 
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DÉLIBÉRATIONS 


A PRENDRE 

DANS  LES  assemblées 

DE  BAILLIAGES  [i]- 


JJn  homme  qui  part  pour  fon  aflemblée  de 

bailliage , cherche  à le  rendre  raifon  de  ce  qu'on 
aura  a y faire,  de  fe  demande  : Comment  nous  y 
prendrons-nous  } AulTi-tôt  fe  préfente  à fon  elpric 
cette  foule  de  termes , anciens  Ôc  nouveaux , fous 
foiquels  eil  comme  étouffée  l’idée  nette  qu*on  vom 
droit  fe  former  d’un  bailliage  affemblé  pour  dé- 
puter aux  états-généraux.  Il  fonge  aux  doléances  , 
aux  griefs  ^ aux  charges  ^ aux  inftruHions  ^ SLUX  cakiersy 
aux  pouvoirs  y Scc,  &c.  Il  ne  fait  par-ou  fon  com- 
niencera,  ôc  fur  quels  principes  il  faudra  didin- 
guer  ou  confondre  tant  d’opérations  , importantes 
fans  doute,  puifqu’elles  doivent  préparer  les  états- 
généraux. 

Laiffons  tous  ces  termes  non  encore  définis , ôC 
qui  n ont  pas  befoin  de  f être.  Une  affemblée  dé- 
libérante , quel  que  foit  fon  objet , quelle  que  foit 
fo  miffion , n’a  que  des  délibérations  à prendre. 
Bornons-nous  donc  au  procès- verbal  des  Délibérations, 
C efi:  1 uniuue  piece  : elle  doit  tout  contenir , puif- 
qu  on  ne  peut  pas  fuppofer  qu’une  affemblée^  pu- 
blique ait , en  outre , des  initruélions  fecrettes  à 
donner  à les  nonces. 
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Je  diflîngue  les  délibérations  en  trois  grandes 
clalTes  : 

1°.  Les  députés  réunis  fe  demanderont  d’abord 
ce  qu'ils  font , ôc  comment  ils  font.  Avant  de  dé- 
libérer 5 il  efl  bon  , en  effet , qu'ils  fâchent  s'ils 
font  bien  conffitués  pour  former  un  corps  déli- 
bérant. 

2®.  Après  s'être  expliqués  d'où  ils  vienneni , ôC 
ce  qu’ils  font , il  eH:  naturel  qu'ils  s'occupent  de 
leur  objet.  Ils  prendront  en  confidération  les  be- 
foins  de  l’état  ceux  de  leur  difirï^i , enfin  ceux  de 
leur  ordre, 

3®.  Il  ne  leur  refie  plus  qu'à  élire  leurs  députés; 
après  s'êrre  expliqués  ce  qu'ils  entendent  par  leurs 
repréfentans , ôc  par  les  pouvoirs  qu'ils  leur  don- 
nent à ce  titre. 

On  voit  qu’ après  ces  trois  claffes  de  délibérations , 
il  n'y  a plus  rien  à faire.  Entrons  dans  les  déve- 
ioppemens. 


PREMIERE  CLASSE. 

Délibérations  de  VAJfemblée  fur  dh  - mém^. 


Il  ell  vraîfemblable  que  les  trois  ordres  ne  déli- 
béreront point  en  commun , du  moins  dans  la 
prefque  totalité  des  bailliages.  Par  une  inconfé- 
quence  digne  des  lumières  qui , de  tout  temps , 
ont  éclairé  le  minidere  , il  a marqué,  d’une  part, 
le  defir  de  réunir  les  trois  ordres  pour  faire  déli- 
bérer par  têtes  ; ôc  de  l’autre , il  réduit  les  éleéteurs 
du  tiers-état  à deux  cens  au  plus,  tandis  que  la 
ncbleiTe  Ôc  le  clergé  pourront  fournir  au  nombre 
incéfiai  d’éledeurs.  Il  eft  clair  que  le  troifîeme 
ordre , le  fupposât-on  difpofé  d’ailleurs  à s’unir , 
ne  voudra  point  voter  en  commun,  favec  un 
Bpmbre  4’opinians  d»s  devix  premiers  ordres,  qui 
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furçalTeroît  le  fien.  Ainfi , chaque  ordre  fera  fes 

affilires  à çart. 

Je  ne  m occupe  ici  que  de  la  chambre  du  Tiers^ 
Une  conltitution  à donner  à vingt-cinq  millions 
deux  cens  mille  individus  doit  être  Touvrage  des 
repréfenrans  de  vingt-cinq  millions  d’entr’eux.  C*eft 
au  tiers  à rendre  la  liberté  à la  nation  , de  concert 
avec  les  deux  autres  ordres , s’ils  fe  montrent  di- 
gnes d’un  fi  grand  bienfait , ou , malgré  la  noblelTe 
& le  clergé , s’il  ne  fe  trouve  dans  ces  deux  claffes 
que  des  intentions  dépravées  par  Tintérêt  de  corps. 
Les  délibérations  véritablement  importantes  feront 
celles  de  l’ordre  du  tiers,  s’il  refie  féparé.  Lui 
feul  n’a  que  l’intérêt  général  en  vue  *,  lui  feul  peut 
fe  regarder  comme  dépofitaire  des  pouvoirs  de  la 
nation.  l e tiers  fent  qu’il  va  être  chargé  des  def- 
tinées  nationales.  Ce  feiitiment  le  guidera  d’avan- 
ce , même  dans  les  fimples  délibérations  de  bail- 
Lage.  ' 

Au  fur  plus , le  clergé  Ôc  la  nobleffe  peuvent  s’ap- 
proprier la  plus  grande  partie  des  vues  que  nous 
allons  indiquer. 

Pnmiere  Délibération  : fur  U choix  du  prêjîdent 

' Arrêté  : que  fuivant  les  loix  înconteflabîes 
d’une  bonne  repréfentation , le  préfident  d’un  corps 
repréfenranî  doit  être  élu  librement  par  raffemblée» 
êc  choifi  parmi  fes  membres  \ que  cette  éledlion 
devroit , en  bonne  réglé , fe  faire  au  fcrutin  ; mais 
que , n’y  ayant  rien  encore  de  pofîtif  dans  les  for- 
mes conilitutives  de  TafTemblée , elle  veut  bien  » 
çour  cette  fois  feulement , nommer  fon  préfident  - 
a haute  voix , quelle  choîfît  pour  remplir  cette 
fonétion  (bien  entendu  le  grand-bailli  ou 

celui  qui  piéflde  en  vertu  de  râlement  ) \ décla- 
rant en  même  temps  que  doit  ce  choix, 

non  à fa  place  , mais  à la  feule  confiance  qùe  fs 
perfonne  infpire  à rafiemblée* 
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Oeuxîeme  Délibération  : fur  k choix  du  Secrétaire  ^ 
autres  Officiers , &c. 

Arrêté  : que  , le  fecrétaire  de  Taltemblée  devant 
être  élu  librement , ainu  que  tous  les  autres  offi- 
ciers intérieurs , rafTembîée  choisit , par  ies  mêmes 
raifons  que  ci-delTus  j pour  écrire  & rédiger  le 
procès ‘Verbal , (le  greffier  du  bailliage  nom- 

mé par  le  Roi  ).  En  outre , i’afiembiée  nomme  deux 
de  fes  membres , pour  veiller  à 

la  rédaélion  du  procès-verbal  j déclarant  au  fur- 
plus  ôc  de  nouveau  , que  nul  vote  relatif  aux  per- 
lonnes  ne  fe  donnera  à l’avenir  qu’au  fcrütin. 

Troifieme  Délibération  : concernant  les  Lettres  de  Convo^^ 
cation  & les  ReglemQns, 

Arrêté  * qu’il  éroit  de  la  plus  extrême  néceiuté 
au  peuple  de  fe  nommer  des  repréfentans  pour  fe 
former  en  états-généraux. 

Arrêté  : que  les  reglemens  qui  accompagnent  les 
lettres  de  convocation , devant  être  confidérés 
comme  des  inflruélions , des  avis,  des  confeils  que 
fa  inajeflé  a bien  voulu  donner  aux  bailliages,  pour 
leur  faciliter  les  moyens  de  former  leur  première 
affemblée , il  feroit  fait  au  roi  de  très- humbles  re- 
met cîmens  de  fes  inilrudions  bienveillantes  ^ 
paternelles. 


Note,  Je  crois  très-important  que  les  afîemblées  de 
bailliages  ne  fuivent  pas  llriélement  les  prétendus 
reglemens  qu’on  leur  a envoyés.  Ils  doivent  déci- 
dément ne  les  confidérer  que  comme  de  fimples 
îndruélions , parce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
jamais  avoir  le  droit  d’influer  fur  les  formes  confti- 
tutives  des  aflemblées  repréfentatives.  Mais  il  faut 
être  prudent  dans  l’inobfervation  que  je  eonfeille. 
Il  ne  faut  fe  la  permettre  que  pour  les  articles  fur  lef- 
quels  il  y aura  unanimité.  D’ailleurs , le  roi  a laiüé 
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siîx  baillis  un  pouvoir  provifoire  pour  lever  les  dif- 
ficLiltés.  Sans  doute , ces  baiiÜs  fentiront  très-biea 
que  ce  pouvoir  doit  être  exercé  par  raffemblée 
elle-même. 

'Quatrième  délibération  : fur  tes  vices  de  la  députation^ 

Arrêté  : que  notre  députation  n efl  pas  dans  les 
principes  conilitutionnels  d'une  bonne  repréfeii-  ' 
ration. 

lo.  Parce  que  les  aflemblées  commettantes  dont 
nous  fommes  les  députés , fe  font  formées , & ont 
délibéré  d’après  des  réglés  impérieufes , au  lieu  de 
fe  les  donner  à elles-mmes, 

2°.  Parce  qu’entre  les  premiers  commettans  & 
les  divers  dépurés  qui  forment  cette  affemblée , iî 
exille  des  degrés  intermédiaires  inégaux  ; par  exem-  , 
pie  , fartifan  de  ville  a donné  fa  voix  dans  fa 
corporation  • de-là  fes  députés  ont  palTé  à faf- 
femblée  de  ville  , ce  qui  fait  déjà  un  degré,  en- 
fuite  les  députés  de  raffemblée  de  ville  fe  font 
réunis  avec  ceux  des  villages , dcc.  pour  former 
l’affemblée  du  bailliage  : voilà  donc  un  fécond 
degré  intermédiaire  pour  l’artifan  de  ville , de  le 
premier  feulement  pour  l’habitant  de  la  campagne; 
enfin  , file  bailliage  eft  deftiné  à s’accorder  à un 
aiftre  bailliage  , on  le  foumet  à un  nouveau  degré, 
puifqu’e  le  quart  dès  députés  qui  formoient  fon 
affemblée,  fontappellés  à aller  voter  à Taffemblée 
générale  des  bailliages  accolés  ; ce  qui  fait  trois  de- 
grés intermédiaires. 

Nous  remarquons  fur-tout,  que  , tandis  que  nos 
premiers  commettans  n’inHuent  ici  qu’à  travers 
trois  degrés  { ou  deux , fi  c’efi;  dans  un  bailliage 
non  accolé  ) le  noble  & la  plupart  des  ecclêfiaffiques 
font  appeilés  à influer  immédiatement  dans  leur 
affemblée  correfpondante  à la  notre  ; d’où  réfulte 
une  iiijufle  inégalité  entre  des  citoyens  donc  les  droits 
politiques , comme  les  droits  civils , doivent  être  par- 
faitement égaux. 

Au  refle  , ce  n’efl;  pas  que  nous  ne  reconnoiffions 
la  néceffité  des  degrés  intermédiaires  dans  une  na- 

\ 


don  ncmbreufe , nous  réclamons  feulement  contre 
un  ordre  de  choies  où  le  membre  du  tiers-état  eii 
plus  loin  de  la  formation  de  la  loi , que  les  mem- 
bres du  clergé  ôc  de  la  nobieffe  ; 6c  nous  folîici^ 
tons , des  états-généraux  le  redreiTeraent  de  cettô 
illégalité,  politique. 

5°.  De  tous  les  vices  qui  afïeéfent  notre  dépm 
tation,  le  plus  choquant,  peut-être , eil  la  réduc- 
tion qui  a été  faite  de  plufieurs  voix  à une  feule  , 
comme  fi  les  droirs  politiques  d’un  citoyen  pouvoienr 
n’être  qu  une  fraction  des  droits  politiques  d’un 
autre  citoyem.  Au  vice  de  la  rédaétion  , on  a joint 
rinjuftice  de  réduire  inégalement.  îi  fe  trouve  que 
rartifan  utile  n a valu  que  la  moitié  de  l’habitant 
fans  état , que  la  moitié  de  fon  compagnon  de 
travail  ou  de  fon  garçon , parce  que  ces  derniers 
ont  fiégé  dans,  failerntlée  de  ville  , où  la  réduétion 
a été  de  100  à 2 5 au  lieu  que  dans  Tafiemblée  de 
corporation  elle  a été  de  loo  à i.  Enfin  [ dans  les 
bailliages  accolés  ] il  y a eu  réduébon  fur  réduc* 
tion  ; de  maniéré  que  les  députés  d’un  grand  nom- 
bre de  commertans  n ont  pu  parvenir  à la  préfenre 
affemblée  qu  après  avoir  fouffert  trois  réduétions  ^ 
que  d’autres  eh  ont  éprouvé  une , tandis  que  le 
noble  ëc  l’eccléfiaftique  ont  perfonnellement  en- 
trée dans  leur  chambre , & peuvent  exercer  indivi- 
duellement autant  de  droits  politiques  , que  plu- 
fieurs  centaines  de  membres  du  troifieme  ordre. 

4o.  Les  droits  politiques  n’appartiennent  à au- 
cune forte  de  corporation.;  iis  font  attachés  à la 
qualité  de  citoyen-  Il  efi  donc  contraire  aux  loix 
de  la  repréfenration  d’avoir  afiemblé  les  premiers 
commertans  des  villes  par  corporations , fans 
compter  qu’avec  un  tel  ufage  il  airiveroit  fouvenc 
qifune  coiporation  de  deux  ou  trois  perfonnes  au- 
roit  la  même  députation  qu'une  autre  corporaiioii 
de  cent  perfonnes.  Les  habitans  des  villes  un  peu 
peuplées  auroient  du  fe  réunir  par  quartiers  , fans 
difiinclion  de  profeiTion  , de  rangs , a ordres  , ôcc, 
La  divifion  locale  eft  la  feule  qui  puifie  avoir  lieu 
pour  tout  ce  qui  tient  à la  repréfentation  , par  la 
raifon  que  la  néceâlté,  de  fe  faire  repréfeater  üù 
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Vient  pas  âe  la  dîverfité  des  profeÆons  , mais  des 
dill:ances  & du  trop  grand  nombre  de  ciroj^ens. 
Nous  ajoutons  que  les  députés  des  quartiers  d’une 
ville  ne  doivent  point  fe  réunir  à laffemblée  de 
ville  pour  n’envoyer  aux  bailliages  que  médiate- 
ment  ; ils  doivent  être  traités  comme  les  villages 
qui  députent  direébement. 

5°.  Ce  nefl  pas  à Id.  propriété  ^ mais  à la 
qu’appartiennent  les  droits  politiques.  Ainfi , puif- 
que  le  propriétaire  qui  a des  biens  dans  piuüeurs 
bailliages  n’eil  pourtant  qu’un  individu , il  ne  doit 
pas  ajouter  à fon  droit  d'influer  dans  un  bailliage» 
celui  de  le  faire  repréfenter  par  procureur  dans  un 
autre.  Tour  citoyen , riche  ou  pauvre , épuife  les 
droits  politiques  là  où  il  eft.  Il  eil  étonnant  qu’on 
cherche  encore  aujourd’hui  à ajouter  de  nouveaux 
■privilèges  aux  privilèges  anciens  politiques  & civils» 
C’e/l  une  injuitice  mariifeile. 

6"*.  Le  fyflême  des  procurations  particulières  ell,» 
•de  plus  5 faux  & dangereux.  La  notion  de  repréfen- 
tant  3 en  politique  » fuppofe , non  pas  un  repré^ 
fenté  abfeiit  3 mais  une  majfe  de  citoyens-commet- 
tans  3 que  leur  nom  ou  leur  éloignement  empêche 
de  paroître  au  lieu  de  raffemblee.  Sans  ces  deux 
•raifons , il  n’j  auroit  pas  de  repréfentation  ; les 
■citoyens  paroitroient  pour  eux-mêmes.  Quand  on 
a droit  de  fe  prélenter  foi-même,  tout  le  monde 
doit  avoir  le  même  droit  j de-là  , il  fait  que  celui 
qui  fe  préfente  doit  fe  préfenter  pour  foi , & non 
pour  un  ancre.  D’ailleurs  ce  fyflême  introduiroit  lé 
danger  de  Tinégalité  d’influence  dans  la  même  aflem- 
bléej  inégalité  abfolument  oppofée  aux  loix  d’un 
corps  délibérant. 

Par  toutes  ces  confldérations , & beaucoup  d’au- 
tres 3 qu’il  feroit  trop  long  de  détailler , l’aflemblée 
ne  peut  s’empêcher  de  trouver  fa  formation  extrê- 
mement vicieiife  ; mais  elle  fait  attention  que  les 
états-généraux  preflent,  que  les  befoins  de  la  na-» 
tion  ne  foufFrent  aucun  délai , & que  n’ayant , par 
conféquent,  point  le  rems  de  confuker  fes  corn- 
metrans  fur  tout  ce  qui  lui  manque  , elle  fe  croij. 
obligée,  à raifon  des  circonilanctS,  de  pafler  ou- 
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'tre;  fe  «ontentant  de  faire  porter  aux  prochains 

états-généraux  fes  précédens  arrêtes,  dans  le  p- 
rance  que  la  conilitiition  qui  fera  donnée  a 
France  embraffera  toutes  les  affemblees  élémen- 
taires , à commencer  par  celles  des  parouies. 

Cinquième  délibération  : fur  la  non-réunion  des  ordres. 

Arrêté  : qifil  efl,  fans  doute,  dans  les  ^ons 
principes  de  faire  élire  la  députation  univenelle 
par  la  généralité  des  éleéteiirs , fans  diflinétion 
d’ordres , puifque  ü la  million  de  chaque  repre- 
fentant  ne  vient  pas  de  tousi  on  ne  peut  pas  dire 
que  chaque  xiéputé  foit  repréfentant  de  tous , fans 
didinétion  d ordres.  Mais  le  tiers  ne  peut  confen- 
tir  à une  réunion , qui  ne  feroit  qu  apparente  > 
tant  que  l’on  ne  commencera  point  par  abolir  les 
injudes  inégalités  qui  féparent  les  privilégiés  des 
non-privilegiés.  La  confudon , ou  1 alliance  des 
ordres , defirable  par  tous  les  amis  de  la  nation  , 
ne  l’ed  cependant  Sc  ne  peut  être  effeéluee  que 
fur  les  principes  fuivans  : ^ ^ • j*  - • 

lo.  Qu’auparavant  tous  les  privilèges  qui  divi- 
fent  les  ordres  feront  révoqués.  Il  ed  abfurde  que 
la  loi,  ouvrage  de  la  volonté  commune  , indru- 
tnent  créé , établi  pour  la  proteélion  commune , fe 
change  eft  indrument  de  faveur , didribuant  aux 
uns  des  préférences  aux  dépens  des  autres.  Le  vé- 
ritable iégidateur  n^’oubliera  pas,  fans  doute,  que 
loin  de  faire  naître  des  inégalités  faétices  parmi  les 
citoyens,  il  ed  chargé,  au  contraire,  dempecher 
les  trop  mauvais  effets  des  inégalités  naturelles  j 
que  loin  d’affoiblir  la  foibleffe  de  ^ fortider  la 
force , il  doit  garantir  à la  foibleffe  qu  elle  ne  fera 
point  dominée  par  la  force , Ôc  affurer  à chaque 
citoyen  la  liberté  de  difpofer , à fon  gré , de  fa 
perfonne  ôc  de  fa  propriété. 

2o.  Comme  les  privilèges  ne  font  pas  moins  injudes 
6c  moins  odieux  dans  les  droits  politiques  que  dans 
les  droits  civils^  le  tiers  ne  peut  point  voter  en 
commun  \ avec  des  citoyens  dont  rinduence  fur  la 


i 
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■^rmatioii  de  la  loi  coiitînueroît  à être  plus  rappro*** 
chee,  & infiniment  plus  confidérable  que  la  lienne* * * 
ne  lui  appartient  point  de  reconnoitre  ôc  de 
•confacrer, par  une  démarche  imprudente,  la  monf- 
tiueufe  difproportion  qui  s efl  glifTée  à.  cet  égard , 
^ns  des  temps  malheureux,  entre  l’homme  noble, 

comirtun.  Ce  n’eft  pas  au  tiers 
a piofefier  que  la  minorité  puifle  jamais  être  fubf- 
îitLiee  aux  droits^  de  la  pluralité,  & que  la  loi 
commune  doive  erre  formée  contre  l’intérêt  com- 
mun, en  faveur  de  l’intérêt  de  corps.  Ce  n’efl 
qu  improprement  que  le  tiers  eft  appelle  un  ordre; 

^^^toni  il  n’a  point  d’intérêt  de  corps  à 
Getendre;  fon  unique  objet  eil  l’intérêt  national.  Le 
-îiers-eiat,  ou  plutôt  la  nation,  ne  demande  pas 
mieux  que  de  faire  de  I enfemble  des  citoyens , um 
jeul  corps  focial,  mais  il  faut  auparavant  que  la  loi, 
devenue  plus  éclairée  & plus  juile,  laiiTe  à tous 
les  niembi  es  de  la  fociété  les  mêmes  droits  cWüs  ôc 
JP  0 Laïque  s (i). 

Sixième  deliberation  : Sur  les  privilèges  particuliers 
. à quelques  membres  du  Tkrs^ 

Arreté:  quon  ne  fe  permettra  d’élire,  quoique 
,clans  1 ordre  du  tiers , aucun  privilégié , s’il  ne  re- 


[i]  Je  me  doute  qu’on  pourra  engager  la  Noblefîe  & le  cier- 
ge a le  reunir,  afin  de  préparer  , pour  les  Etats-Généraux  la  for- 
mation de  tous  les  Privilégiés  en  un  feul  Ordre,  cette  vue  eft 
totalement  dans  les  principes  du  Minifire , & elle  efi:  contraire  à 
la  bonne  politique.  D’abord  on  fçait  que  l’état  focial  ne  fera 
jamais  bien  conftitué  , tant  qu’on  tiendra  à la  divifion  des  Ordres, 
Or  , ne  femble-pil  pas  qu’en  laifiant  les  trois  Ordres  féparés  , 
prés  de  fentir  la  nécefiité  de  n’en  faire  qu’un,  que 

* ^ L réduits  à deux  ? Trois  Ordres  embarraffent  ; la 

queftion  de  leur  fupprefiion  efi  incertaine  j fi  vous  n’en  aviez 

que  deux  , cette  qaefiion  deviendroit  inabordable  ; il  vaudroit 
mieux  qu  il  y en  eut  dix  à douze.  En  fécond  lieu  , ne  voit- on 
pas  que  Is  parti  minifieriel  s’établira  , fans  difficulté  , troifiema 
parue  de  la  Légifîature,  s’il  y a deux  chambres  de  Repré^entans, 
*e  fut’Ce  que  pour  remplir  ie  nombre  J , & pour  imiter  ici 


/ 
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nonce  à l’inriant  à toute  efpece  de  privilèges  qui 
le  diilingueroient  de  Tordre  commun  , jufqu’au 
moment  ou  les  états-généraux  les  reditueront , ces 
privilèges , comme  des  droits  communs  à la  géné- 
ralité des  citoyens.  L'aiTemblée  ne  penfe  pas  que 
la  chambre  du  tiers  aux  états-généraux,  ait  befoin  ' 
du  concours  dd  clergé  & de  la  nobleffe  , pour 
ftatuer  ce  grand  acte  de  juftice  qui  ne  regarde 
que  Ton  ordre  ; car , fans  doute  , on  ne  niera  pas 
que  tous  les  membres  du  tiers  ne  puilTent  avoir  les 
mêmes  droits  civils  & politiques.  L’alTemblée  re- 
garde le  datut  qu’elle  réclame  ici , comme  un  des 
moyens  les  plus  prompts  ôc  les  plus  efficaces  pour 
rapprocher  les  ordres,  Sc  les  unir  d’un  même  in^ 
térêt.  Que  11,  par^des  motifs  impoffibles  à prévoir, 
on  ne  faifoit  point  droit  à cette  demande  dans  la 
première  tenue  des  états,  la  renonciation  ci-defliis 
liibfiitera  jufqu  au  moment  retardé,  mais  inévitable? 
de  la  jufdce. 


Note,  Pour  engager  à cette  renonciation  de  la 
part  des  candidats , à la  députation  du  bailliage  , 
on  obfervera , dans  les  avis , que  toute  exemption 
pécuniaire  devant  celTer  aux  prochains  états-géné^ 
raux , la  ceffion  anticipée  & volontaire  qu  on  exige 
ici  de  la  part  des  députés,  ifeft,  au  fond,  qu’un 
ade  honorable,  fans  être  onéreux# 


ce  qu’on  fait  ailleurs  ? Au  lieu  que  fi  les  trois  Ordres  reftent 
féparés  jufqu’au  moment  heureux  où  ils  feront  remplacés  tout 
de  fuite  par  trois  ferions  de  la  même  députation  nationale,  oa 
peut  efpérer  , dans  cette  fuppohtion  , d’écarter  tout-à-fait  la 
pouvoir  exécutif  de  la  Légiflature  ; car  il  h’y  aura  jamais  une 
véritable  liberté  politique  , tant  que  ces  deux  pouvoirs se  feron? 
pas  féparés  rigouceufement. 
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X le.  C L A S S E. 

• . *7  ' ' ' ■ ‘ ■ ■ ■ ■■• 

Délibérations  concei'nant  les  bef oins 
publics^ 

O U R mettre  de  l’ordre  dans  le  procès-verbal , 
& une  forte  de  rang  ppportionné  à l’importance 
des  objets  qui  doivent  être  difcutés  dans  l’alTem- 
blée  , on  divifera  la  matière  en  plufieurs  parties.  La 
îiobleffe  & le  clergé  peuvent  la  divifêr  en  trois. 

Befoins  de  l’état. 

Befoins  du  bailliage, 

Befoins  de  l’ordre. 

Le  tiers  peut  ne  traiter  que  les  deux  premières 
paniesj  il  lui  appartient  , & il  n’appartient  qu’à 
lui,  de  confondre  les  befoins  de  fon  ordre  avec 
ceux  de  l’état  ou  de  la  nation. 

PREMIERE  PARTIE, 

Befoins  de  V Etat ^ 

Observations.  Ce  feroit  une  folie  d’efpérer 
que  les  états- généraux  puiffent,  à leur  première 
tenue  , s’occuper  efficacement  de  tous  les  befoins 
publics,  de  de  Funiverfalité  des  demandes  particu- 
lières qui  feront  portées  par  les  députés.  Mille  rai- 
fons  aüez  généralement  fenties , nous  prouvent  au- 
jourd’hui que  l’afiemblée  nationale  doit,  à fa  pre- 
mière feffion , fe  réduire  à ne  faire  que  le  moins 
polTible-,  ce  fera  chez  elle  un  grând  aéte  de  fageffei 
que  de  fe  borner  aux  foins  véritablement  prelTans.  ' 

A cette  vue  de  bonne  politique,  joignons -en 
d’autres.  Le  tiers-état  qui>  dans  ce  moment,  attire 

àc 
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& doit  attirer  toute  rartenrioii , parce  cfue  c’eil  lui 
qui  repréfente  la  France , que  c’eil  lui  qui  a le  plus 
de  demandes  à formera  & qu’il  eid  le  plus  inté-» 
relié  à la  reilau  ration  nationale  i le  tiers -état  a deux 
grands  objeis  à remplir. 

1. '-  Il  deüre  en  commun,  avec  les  deux  autres 
ordres  , de  limiter  tontes  les  parties  du  pouvoic 
exécutif.  Car  aucun  pouvoir  ne  peut  être  arbitraire, 
tous  doivent  connoitre  des  limites , ou  ce  font  des 
montres  en  politique., 

2. °  Après  avoir  garanti  la  nation  contrt  les  abus 
du  pouvoir  miinifteriel,  le  tiers  doit  avoir  pour 
objet  de  la  défendre  contre  les  privilèges.  Au  fond, 
le  defpotiime  des  mini.lres  eii  moins  fâcheux  pour 
le  peuple  , que  le  deipoüiüiie  des  arildocraces  : (i 
donc  , jdnter  ’erris  l’ordre  die  ces  deux  quedtions  , 
ce  n edque  parce  que  le  tiers,  à mon  avis,  rifqueroit 
de  p’onger  la  France  dans  une  .h'-uation  affreufe  , 
du  moins  peur  quelque  temps,  s’il  ne  fuivoit  la 
m irciae  que  nous  traçons  ici, 

11  fongera  donc,  d’abord,  aux  befoins  publies 
d’un  intérêt  commun  aux  trois  ordres.  Tous  en- 
femble  commenceront  par  attaquer  ce  qu’ils  peu- 
vent appelier  l’ennemi  commun , c’eld-à-dire  l’illi- 
miranon  du  pouvoir  executif.  Ils  aifureront  la  li- 
berté individuelle  -,  ils  fe  faifiront  de  toutes  les  par- 
ties de  l’adminiîdradon  des  finances  ; ils  crééronc 
une  conlditurion , ils  y artacherorit  inféparablemenc 
la  force  pécuniaire,  &c.  Tels  font  les  objets  que 
j’appelle  d’un  befoin  pieilant.  Il  eid  clair , qu’ex- 
cepté pour  les  déveioppemens  de  la  conlditution  , 
il  nV  a nen  , dans  cette  fuite  d’opérations  , qui 
ne  doive  être  recherché  & promu  avec  la  même 
ardeur,  par  les  trois  ordres  à la  fois,  & qu’ainfi 
nous  pouvons  efpérer  de  retirer  quelque  fruit  de 
la  première  tenue  des  états  généraux? 

Mais  en  fe  bornant  a daciier  ce  qu’il  y a de  plus 
elTenriel  & de  plus  urgent , l’afléniblée  nationale 
ne  fe  refufera  point  à accueillir  toutes  les  plaintes , 
toutes  les  demandes , <îk:c.  Elle  déclarera  qu’elle 
fe  propofe  j dans  les  felfions  fuivantes  , de  les 
prendre  toute?  eu  confidération j mais,  ajouteïgi- 

C 
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t elle , fur  une  multitude  d'objets  aulîî  important 
ique  difficiles , ôc  pour  lefquels , indépendamment: 
du  temps , ii  faut  fe  procurer  des  inltructions  ôc 
des  renfeignemens  exads  ; il  paroît  jufte  & conve- 
nable de  confulter  les  peuples  dans  leurs  trois  de- 
grés de  repréfentation  J c'eft-à-dire  dans  les  âûem- 
blées  paroiffiales  ou  primaires , dans  celles  de  diilrid: 
ou  Jecondaires  y Sc  dans  celles  de  province  ou  ter- 
tiaires ; car  le  complément  d’une  retlauration  uni- 
verfeiie  doit  être  accompagné  & éclairé  par  le  vœu 
& les  lumières  de  la  généralité  des  citoyens.  On 
fent  affez  les  nombreux  avantages  de  cette  conduite 
de  la  part  des  états  généraux,  pour  nous  dispenfer 

de  développemens  ultérieurs,  &c 

Les  vœux  des  alTemblées  de  bailliage , relative- 
ment aux  befoins  Icommuns  , embraüent,  i.o  la 
podure  dans  laquelle  raflemblée  nationale  doit  fe 
mettre  vis-à-vis  du  pouvoir  miniftériel  , il  faut 
qu  elle  puiffe  délibérer  librement  ôc  fans  crainte  *, 
2.®,  elle  s’occupera  alors  des  beloins  nationaux 
les  plus  preffans,  dans  le  fens  que  nous  venons 
d’expliquer^  3.°,  elle  compofera,  des  autres  befoins 
^ des  demandes  de  quelqu  intérêt , une  lifte , pour 
l’envoyer  aux  affemblees  repréfentatives  inférieures, 
à qui  elle  dem.andera  les  renfe^emens  locaux  ôc 
toutes  les  inftruélions  pofTibles.  Parcourons  ces  trois 
divifîons. 

PREMIERE  Division. 

Sur  la  liberté  & les  formes  de  VAJJemhUe  nationale. 

Il  eft  inutile  d’obferver  que  le  terme  6^ arreté 
na  de  valeur  ici,  que  comme  demande  ou  inf- 
trudion.  ^ 

’ . i 

Premières  délibérations  : fur  VéleHîon  du  Préfident , 
pour  inviter  les  Etats  - Généraux  à s'afurer  toute  li» 
bertè  dans  Vexercice  du  pouvoir  legïjlaîif, 

’ Arrêté  : que  le  pouvoir  légiflatif  réüdant  elTeti^. 
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flellement  dans  la  volonté  nationale,  îî  doit  être- 
exercé  par  le  corps  des  repréfentans  de  la  na- 
îioii. 

Arrêté  : que  les  états-généraux  doivent  élire  libre- 
ment leurs  préddens,  fans  diftinélrion  des  provinces, 
ôc  que  pour  raertre  la  plus  parfaite  égalité,  entre 
files,  les  préfidens^ feront  hebdomadaires,  ôc  pris 
alternativement  dans  chaque  province.  Et  h le  tiers 
fe  réunit  dans  la  même  falle  avec  les  autres  ordres, 
que  le  prélldent  fera  pris  indiilinétement  dans  les 
trois  ordres. 

Arrêté  : que  les  places  feront  occupées  pat  les 
députés  5 fans  diilinéfion  d ordres,  de  provinces 
ou  de  dépuration  : que  û les  éracs-génér-auX:  veu- 
lent obferver  des  divifions  d’ordres  , de  provinces 
ou  de  députation,  il  faut  au  moins  chercher  à évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  laüTer  préfumer  quelque^ 
prééminence  de  Fun  far  l’autre  , parce  que  dans 
une  affemblée  de  repréfentans,  il  ne  peut  y avoir 
rd  fupériorité  ni  infériorité.,  fous  aucun  rapport 
poiTible. 

A cet  égard , il  efl  facile  de  difpofer  Fafiemblée 
en  rqnd  ou  en,  ovale,  afin- qu’il  n’y  ait  point  de' 
haut  bout,&  qu  auxune  province  ou  aucun  ordre  ne 
puiiTe  être  regardée  comme  étant  à la  fuite  d’un  autre. 
Quant  au  rang  des  opinions,  on  n’auroit  qu  à placer 
le  fauteuil  du  préfident  hebdomadaire  à la  droite  oa*- 
à la  gauche  de  fa  divifion  provinciale,  ôc  les  avis  fe  . 
recueiiieroient  de  la  droite  à la  gauche,  par -là,  cha- 
que province,  à fon  tour,  aura  le  premier  rang 
d’opinions , les  jalouhes  feront  prévenues , Ôc  ce 
fera  un  obflacle  de  moins  à l’utilité  des  états  - gé- 
raux. 

Dans  le  cas  où  les  chambres  refleroient  féparées , 
le  tiers  obfervera  chez  lui  ces  différentes  réglés  , 
pour  jouir  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Arrêté  : que  pour  s’affurer' toute  liberté,,  à leur' 
première  tenue , les  états  - généraux  ne  peuvent 
mieux  faire  que  de  fupprîmer  tous  les  impôts , 
comme  étant  illégaux , & de  les  récréer,  tout  de 
fuite  provifoirement , ôc  feulement  jufqu’à  la  fi|i 
dé  l’affemblée,  aîtendu  qu’elle  veut  datuer  de  nou- 
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veau  fur  ce  grand  objet  avant  fa  première  fépa- 
ration*  De  cette  forte , elle  fe  garantira  du  danger 
d’une  diiTolùtion  involontaire  i efe  pourra  fe  li- 
vrer fans  crainte  à tour  ce  que  lui  paroïtront  exiger 
les  affaires  nationales , & ce  n eit  que  quand  elle 
le  iugera  à propos , qu  eUe  clora  fa  première,  fef- 
fion  par  le  vote  des  impôts , lequel  ne  doit  jamais 
être  que  la  derniere  des  operations. 

Seconde  délibération  : four  faire  cejfer  les  inquiétudes  , 
confoUder  le  crédit , & fe  rallier  la  confiance  & /'a- 
P inion  publique^ 

- Arrêté  : que  la  dette  fera  confblidée , dans  l’état 
où  elle  fe  trouve  aujourd’hui  ; qu’a  Favenir  tout 
emprunt  public  y qui  ne  fe  oit  pas  fait , ou  auto- 
rifé  par  la  nation  , fera  nul  ^ fous  quelque  nom 
ou  forme  qu’il  pût  fe  déguifer  ; & qu’il  fera  pour- 
vu, dans  la  première  feffion,  non  feulement  au 
paiement  des  intérêts  annuels , mais  encore  à un 
fondsde  rembourfement  graduel. 

Troifieme  délibération  : fur  la  permanence  , la  police 
& les  formes  de  Cajfemblée  nationale  ^ &c,,  .. 

Arrêté  ; quhl  feroir  important  pour  la  confiance 
publique  , de  pour  le  fucccs  des  grandes  opérations 
des  états- généraux,  qu’ils  ftaruaffent,  dés  le  principe 
îeàr  permanence  ; mais  au  moins  cette  permanence  ^ 
ü néceffaire  à un  pouvoir  iégidarif  bien  condicué,, 
doit  être  établie  avec  la  conffitution , comme  en 
faifant  une  partie  effentielle. 

Arrêté  : que  les  députés  nationaux  ne  feront  point 
rerponfables  au  pouvoir  exécutif,  d’aucunes  paro- 
les , écrits  ou  démarches  relatifs  aux  affairp  publi- 
ques ; mais  qu’il  fera  pourvu , dans  l’affemblée  meme 
à une  police  perfonnelle , foit  pour  le  bon  ordre 
intérieur,  foir  pour  livrer  à la  Jûftice  ordinaire  , 
après  l’avoir  exclus , tout  membre  qui  auroi:  mérité 
être  traiuit. 

Arrêté  : que  les  commilHons  que  les  états-géné- 
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râux  nommeront  dans  leur  feîn , le  rerontparraP- 
femblée  elle-même , ôc  non  par  le  préfident , ÔC 
que  les  commifTaires  pourront  être  propofés  par 
tous  les  Membres. 

Arrêté  : que  le  préfident  ne  doit  pas  avoir  la 
voix  prépondérante  , mais  que  le  droit  de  dépar- 
tager les  voix  fera  accordé  par  TalTemblée  à un  ou 

Ïdufieurs  députés  élus  pour  cela,  aufcrutin^  tous 
es  quinze  jours 

Arrêté  : qu’aucune  motion  ou  popofition  ne 
fera  délibérée  fur  le  champ,  fî  un  feul  membre 
requiert  fon  renvoi  à un  autre  jour,  qui  fera  fixé 
par  raifemblée. 

Arrêté  : que  les  commiffions,  nommées  pour 
préparer  les  maiieres , ne  peuvent  jamais  prendre 
fur  elles  de  rien  décider,  la  confiance  des  peuples 
ayant  été  accordée  , non  à quelques  députés , mais 
au  corps  des  repréfenrans. 

Arrêté  : que  le  pouvoir  légi/latif  confié  au  corps 
des  repréfentans , ne  peut  point  être  fuèdelé^uê , & 
qif  il  ne  doit  être  donné  à aucune  dépuiation , même 
compofée  des  membres  des  trois  ordres,  le  pou- 
voir de  rien  daruer  au  nom  de  raffemblée  générale.. 

Deuxieme  division. 

B 'foins  nationaux  Us  plus  prcjfans» 

C’ed  ici  la  partie  la  plus  intérefTante  du  procès- 
verbal.  ^ 

La  déclaration  des  ^Droits.  Ce  n’ed  pas 
qu’une  charte  de  plus , fût-elle  jurée  & fignee  , 
fuffife  pour  garantir  aux  citoyens  lajiberté  dans  leur 
chofe  & dans  leur  perfonne.  Mais  cette  piece  fera 
très-utile , en  préfentant  à tous  la  connoifTance  des 
grands  droits  fociaux  j en  rerenrint  l’imagi nation  qui 
ne  connok  point  de  bornes  j de  en  faifant  naître 
cet  intérêt  puiflant  que  Ton  porte  généralement  à 
ce  que  l’on  fait  être  fa  jude  propriété.  Sous  ces 
trois  points  de  ^ vue  , une  déclaration  des  droits, 
fera  précieufe  à la  parion. 
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Pour  s^e'xpîîquer  ce  que  font  les  droits  qu’il  s^agif 
de  déclarer,  Ôc  les  deux  principales  raifons  qui 
doivent  engager  le  pouvoir  comlituant  a donner, 
cette  déclaration , il  faut  reprendre  notre  fujet  de 
plus  haut. 

Souvenons-nous  qu’une  nation  qui  députe  des. 
repréfentans , foit  pour  former  une  conititution ,, 
foitpour  exercer  la  légiflatur  - ordinaire,  leur  confies, 
pour  remplir  leur  million  , tous  les  pouvoirs  nécef- 
faires , & non  au-delà. 

. A la  nation  appartient  la  plénitude  de  tous  les., 
pouvoirs  , de  tous  les  droits , parce  que  la  nation, 
efl , fans  aucune  différence  , ce  qu’elf  un  individu 
dans  fétat  de  nature  , lequel  individu  eil , fans/ 
difficulté,  tout  pour  lui-même.  • 

-L’individu  , comme  la  nation  , a befoin  d’un^ 
gouvernement  pour  fe  conduire.  Dans  l’individu ,, 
c’efl  la  nature  qui  a pris  foin  de  mettre  une  vo- 
lonté pour  délibérer  ôc  fe  décider,  des  bras  pour 
agir , enfin  des  mufcîes  pour  foutenir  le  pouvoir 
exécutif.  Dans  une  nation , au  contraire  , comme  ^ 
elle  n’elf  qu’un  corps  d’inftituîîon  pofitive  j c’efi:  aux . 
aflbciés  qui  la  compofent  à lui  donner  une  vo- 
lonté, une  aélion , Ôc  une  force  communes.  On 
voit  que  les  matériaux  de  cette  triple  infiitiition 
y font  abondamment.  Nous  n’avons  pas  à palier 
ici  de  fadion  Sc  de  la  force  nationales. 

Les  volontés  individuelles  font  les  vrais  élémens 
de  la  volonté  commune , Ôc  Ton  fent  comment , 
chez  un  peuple  nombreux  cette  volonté  commune„ 
peut  fe  former  pa  un  corps  de  repréfentans. 

L’individu  n’a  pas  à craindre  que  fa  volonté, 
puifle  fe  tourner  contre  fon  intérêt.  Toutes  les 
parties  de  fon  gouvernement  correfpondent  fort 
bien  enfemble,  à moins  qu’il  ne  foit  fou.  Une 
nation  eft  expofée  à plus  de  dangers. 

Ses  repréfentans  pourroient , s’ils  étoient  mal/ 
conlfitués , fe  faire  un  intérêt  à part , ôc  c’efl  la 
grande  raifcn  pour  laquelle  on  a prouvé  ailleurs 
que  le  pouvoir  confiituant  devoir  être  différent  .du. 
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pouvoir  conrtitué.  Dans  cet  efprît , TafTemblée 
conftitLianre  ne  le  borne  pas  à orçaiiifer  le  corps 
Icgifiatif  ordinaire  5 il  eft  clair  qu  après  lui  avoir 
donné  des  jambes  & des  forces  pour  marcher  , 
il  faut  encore  lui  marquer  fon  but , Sc  lui  diré  : 
tu  iras  là  , ôc  non  ailleurs.  Ce  but  , c’ell;  la  dé- 
claration des  droits  qui  le  lui  indique , ôc  elle  fe 
r-éduit  à développer  les  points  principaux  qui  font 
dans  ces  deux  mots  liberté  & propriété 

L’AÜemblée  conilituante  fe  propofe  donc  deux 
objets  , lorfqu  elle  joint  à une  conflitution  ce  que 
nous  nommons  la  déclaration  des  droits, 

Elle  marque  au  corps  légidarif  le  but  focial  pour 
lequel  il  eif  créé  & organifé , elle  lui  lailTe  tout 
pouvoir,  toute  force  pour  y aller  d'un  pas  ferme, 
ôc  en  même  temps  elle  i’enroure  de  précautions  , 
telles  qu  il  n’a  plus  ni  pouvoir  ni  force , au  mo- 
ment qu’il  voudroit  fortir  de  la  route  qui  lui  a 
été  tracée. 

Une  déclaration  des  droits  efl  encore,  avons 
nous  dit , le  vrai  moyen  de  pénétrer  la  généralité 
des  citoyens,  des  principes  eiTendels  à toute  affo- 
ciaiion  humaine  légitime , c’ed-à-dire,  libre.  Ce 
n’ed  pas  que  les  bons  efprits  ne  puilTent  lire  ces 
principes  dans  le  droit  naturel , mais  les  neuf  dixiè- 
mes de  l’efpece  humaine  , dans  ce  fens  , ne  favent 
pas  lire;  il  faut  leur  apprendre  ce  qu’il  efi  impor- 
tant qu’ils  fâchent , comme  on  leur  enfeigne  le  ca- 
téchiline.  D’autres  en  très-grand  nombre  feront 
capables  de  faihr  & de  fentir  la  vérité  des  bons 
principes  , mais  ils  ont  befoin  d’être  un  peu  aidés, 
ils  n’apperçoivent  fur  le  plan  de  la  nature  que  ce 
qui  eO:  en  faillie.  C’ell  donc  au  légiüateur  à faire 
reiïortir  les  parties  efîentielles  qu’on  ne  doit  point 
perdre  de  vue.  Pour  ces  deux  claflés  d’hommes  , 
on  ne  fauroit  mettre  trop  de  foiemniré  au  travail 
par  lequel  on  détachera  du  droit  naturel , pour  en 
frapper  tous  les  regards,  les  droits  univerfels  de 
l’homme  Sc  du  citoyen  , <Scc. 

On  voit  comment  une  déclaration  des  droits  eft 
un  befoin  conftitutipnneî.  Dans  notre  pofiticn  ac* 
îueüe  , nous  fommes  bien  éloignés  de  ce  nous  con- 
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diiîre  que  d après  les  principes  de  l’ordre  fociaî* 
Cn  va  confondre  aux  prochains  érars-genéraux  le 
pouvoir  conilitiiant  avec  le  pouvoir  légiilanf  conf- 
tirue , & ii  faudra  bien  fouffrir  cerre  usurpation, 
coiniuî  nous  foufrri rions  fans  doute  que  nos  parens 
entrepiiüeut  d arracher  norre  bien  des  mains  de 
le  ranger,  quoique  fans  procura'ion  Spéciale  de 
notre  pair,  L elfentiel  pour  nous fera  que  les  états- 
genéiaux  en  faiTeiit  un  bon  uiage,  ôc  qu’en  s’at- 
tribuanr  le  droit  de  nous  donner  une  conititurion, 
ns  y ^placent  un  principe  de  réformation  propre  à 
ie  développer  , a fuivre  toujours  le  progrès  des 
lumières , a la  rappeüer  à fa  v éritable  orieiiie. 

Arrêté  : que  les  états  généraux  commenceront 
par  prefenter  aux  peuples  le  tableau  de  leurs  droits 
ellentiels,  fous  le  nom  de  décLarztion  des  droits. 

Arrête: que  la  deuxieme  délibération  des  états- 
generaux  fera  çour  égalifer  Ximpot , & les  peines. 
Quant  a 1 impôt,  il  ne  peut  y avoir  de  dirliculté: 
le  Tiers  déclarera  qu'il  ne  donnera  jamais  foncon- 
fentement  à aucun  impôt  ou  taxe , qui  ne  feroic 
pas  fupporté  également  par  les  trois  ordres. 

A 1 egard  des  peines;  le  tiers  déclarera  que  la  loi 
devant  être  la  même  pour  tous  ^ il  n’y  a pas  de 
raifon  pour  en  excepter  la  loi  penale,  La  peine  doit 
être  attachée  à 1 infraBion  de  la  loi , & non  aux  dif- 
férences perfonnelles.  ^obligation  Sc  la  peine  vont 
enfemble,  elles  font  les  mômes  pour  tous  (i). 

La  LIBERTE  INDIVIDUELLE.  C’elf  Certainement 
l’objet  le  plus  ppïTant  à aflurer.  Le  citoyen  qu’on 
pi'ivÆ  de  fa  liberté,  n’a  pas  le  temps  d’attendre 
que  les  feffions  fuivantes  des  états-généraux  vien- 
nent à fon  fecours.  C’eü  une  aiîaire  à régler  tout 
de  fuite. 


(i)  On  remarquera,  d’ailleurs,  qu’il  n’efï  pas  poffible  d'a* 
bolir  les  lettre  de  cachet,  & d’^ffurer  la  liberté  individuelle, 
Ii  on  ne  commence  par  l’égalifation  des  peines.  Je  con- 
feille  fort  de  borner  à cet  arrêté  , les  ftatuts  de  la  première  af- 
femblée  contre  les  privilèges  perfonnels.  Toutes  les  autres  deman» 
des,  en  ce  genre,  feront  renvoyées  aux  a/Temblées  inférieures  , 
four  aYoi*  ...s  avis  & de<  iftüruélions. 

Proferir© 
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Profcrîre  tout  ordre  illégal.’  ^ 

Soumettre  les  ordres  légaux  à des  réglés  elaîres 
certaines. 

Et  garantir  les  cit03'ens  de  terribles  effets  de 
l’obéiffance  aveugle  & illimitée , de  la  part  du 
tnilitaire. 

La  liberté  de  penfer , de  parler , d’écrire , d'im- 
primer & de  publier  fes  écrits,  eil  une  partie  eP 
îentielle  de  la  liberté  individuelle.  La  loi  ne  peuf,- 
à cet  égard , comme  à tous  les  autres , défendre 
tjue  ce  qui  nuit  aux  droits  d'autrui.  Elle  n’attaque  pas 
la  faculté  de  parler  ^ d’écrire,  &c.,  ni  fon  exercice, 
mais  feulement  fes  abuSi 

Il  doit  en  être  de  rnêmè  de  la  faculté  de  tra- 
vailler, de  produire,  d’échanger  & de  confommer^ 
Tous  ces  aéles  conftituent  la  liberté , qui  n’a 
de  limites , comme  nous  venons  de  le  dire , qu’au 
point  où  elle  commenceroit  à nuire  à la  liberté' 
des  autreSi  Ces  limites  font  indiquées  par  la 
loi  *,  telle  eîl  fa  fonction , èc  rion  pas  celle  d’ac- 
corder aux  uns  des  privilèges  aux  dépens  des 
autres.  Gai*  la  loi  protégé  tout,  & n’accorde 
rien* 


Arrêté  : que  les  états-généraux  aboliront  tout  ce 
qui  s’oppofe  a la  pleine  liberté  individuelle , con- 
fidérée  dans  toutes  fes  branches  ; & qu’ils  s’occu- 
peront de  la  loi  qui  doit  en  déterminer  (Sc  en  indi- 
quer les  véritables  limites. 

‘ Arrêté  : que  la  loi  qui  fera  faite  pour  mettre 
à couvert  cette  liberté,  fi  maltraitée  jufqu’à  pré- 
lent  , en  France , doit  introduire  parmi  nous , le 
jugement  par  'furès  ; comme  le  feul  moyen  de  dé- 
fendre la  liberté  contre  l’arbitraire  de  tous  les  pou- 
voirs à la  foiSi 

La  coNSTiTUTioNi  II  faut  en  jetter  lés  fonde- 
mens  avec  l’attention  de  les  affeoir  d’une  maniera 
inébranlable*  Elle  n’eff  relative  qu’au  gouvernement^ 
lui  feul  a befoin  d’être  conllitué. 

Le  gouvernement  d’un  peuple  fe  forme  du  pou- 
voir du  pouvoir  & de  la  forc«, 


> 
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, lî  pas  encore  qiieflion  des  deux  dernîeres 

parties. 

Conflîtuer  le  pouvoir  légiilatîf  n’efl;  autre  choïe 
que  former  une  bonne  repréfentation , en  la  prenant  ; 
à fa  bafe , c'ed-à  dire , dans  la  généralité  des  ci-' 
toyeiis , de  en  la  conduifant  jiifqu’au  Jénat  national  ; \ 
qiii  eil  le  couronnement  de  l’édifice  y de  où  réfide  ; 
l'exercice  du  pouvoir  iégifiatif.  * - 

B a/e  de  la  repréfentation:  il  feroît  bien  elTentiel  ' 
de  "faire  une  nouvelle  divifion  territoriale , par  ef- 
p aces  égaux  , par-tout  5 excepté  aux  frontières  du 
royaume , où  pourtant  on  fe  rapprocheroit  le  plus 
qu  il  feroit  pofiible  de  la  divifion  adoptée.  Ce  n’elï 
qu’en  eftaçant  les  limites  des  provinces  qu’on  par- 
viendra à tiérruire  tous  ces  privilèges  locaux , uti- 
lement réclamés  lorfque  nous  étions  fans  confii-r 
tuiion  5 de  qui  continueront  à être  défendu  par 
les  provinces , même  lorfqu’iîs  ne  préfenteront  plus 
que  des  obllacles  à l’établilTement  de  ïiinitc 
fociale. 

Puifque  la  conflitutîon  ell:  une  chofe  nouvelle 
pourquoi  vous  afireindre  à la  calquer  fur  des  di- 
vifions  anciennes  } Que  le  nouvel  ordre  de  repré- 
fentation embraffe  uniformément  toutes  les  parties 
de  la  France , & bientôt  vous  le  verrez  fe  foblli- 
tuer  à ces  partages  difproportionnés  qui , au  fond 
ne  font  relatifs  qu’à  des  différences  d’adminiflra-: 
tion.  îl  eft  fur  que  la  divifion  admimflrative  n a au- 
cun droit  à fervir  de  mefure  à une  divifion  repré^^ 
fentative , dc  il  ii’efi;  pas  moins  certain  que  les  af* 
femblées  repré fentatives , une  fois  établies  par-tout  » 
oppoferont  aux  vieilles  réclamations  des  pays  d’état  j 
une  force  irréfifiiible  de  raifon  ôc  d’intérêt  lié  avec 
l’intérêt  national.  Je  ne  connois  pàs  de  moyen  plus 
puifTant  Ôc  plus  prompt  de  faire,  fans  troubles,  de 
toutes  les  parties  de  la  France  un  feul  corps,  ôc 
de  tous  les  peuples , qui  la  divifent , une  feule 
nation. 

, On  place  la  bafe  de  la  repréfentation  dans  les 
parei/fes.  Ce  n’efi:  pas  le  mieux  *,  mais  d'autres  idées 
meneroient  trop  loin.  Dans  les  villes  où  les  afieim 
blées  paroilBales  fer  oient  trop  nombreufes,  on  diq 


vifera  la  paroiffe  en  plufieurs  quartiers,  Obferve:^ 
que  ces  quartiers  n’enverront  pas  des  députés  in- 
termédiaires au  chef-lieu  de  la  paroifTe.  Non  , ce 
feroit  introduire  Tinégalité  des  degrés  intermédiaires- 
Chaque  quartier  doit  être  conhdéré  comme  une 
paroifTe  , & enverra  direélement  Tes  députés  à l’af- 
lemblée  de  difltiél:  ou  du  canton;  ce  qui  n’empêche 
pas  que  pour  les  aiïaires  municipales , d’autres  dé- 
putés des  quartiers  ne  forment,  fuivant  i’ufage» 
lafTemblée  ordinaire  de  ville. 

L'afTemblée  de  canton , compofée  de  20  à :50  pa^ 
roifTes  ou  quartiers , enverra  Æs  députés  à l’afTem- 
blée  provînciak  , qui  nommera  les  repréfentans 
nationaux. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  tous  les  dévelop- 
pemens.  Les  états-généraux  régleront  le  nombre  des 
députés  des  paroiffes  , probablement  fur  le  nombre 
des  individus.  C’eil  bien  le  caraétere  principal  ; ce 
n’efl  pas  le  feuL  Je  voudrois  que  ce  fût  en  raifon. 
compofée  de  pîufleurs  élémens.  Mais,  en  difanr  peu, 
f aurois  Tair  de  manquer^  à mes  principes  , de  ce- 
pendant je  ne  puis  pas  m’étendre  ici....  Au  furplus, 
fa  conflitution  une  fois  établie,  fe  réformera  d elle- 
même. 

La  diflinétion  des  ordres  fera  le  grand  obiTaeîe 
à rétablifTement  d’une  bonne  repréfentation.  En 
bonne  réglé , les  droits  politiques  font  perfonnelle- 
ment  égaux  comme  les  droits  civils.  Ici  légalité  des 
droits  n efl  pas  détruite  par  l’inégalité  des  fortunes," 
de  même  l’égalité  politiq^ue  n eft  pas  détruite  par 
l’inégalité  de  raifon  ou  d éloquence.  Mais  tout  ci- 
toyen contribuable  vaut  un , & un  citoyen  ne  peut 
pas  être  la  fraéfion  d’un  autre.  Je  m’attends  bieiij 
qu’on  n’adoptera  point  ces  principes  , ils  font  trop 
bons.  On  continuera  de  compofer  l’afTemblée  ié- 
giflative  dans  le  fyfiême  des  droits  politiques  iné- 
gaux, frn>  être  effrayé  d'une  mefure  anti-fociale , 
qui  convertit  la  pluralité  en  minorité,  de  qui  donne 
à celle-ci  les  droits  de  celle-là. 

Quand  on  ne  peut  faifir  le  mieux il  faut  tâcher 
de  s’en  approcher.  Dans  cette  vue  , je  crois  qui! 
feroit  polTible  de  nè  commencer  à avoir  égard  à 
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la  c^iviiion’des  ordres  qu’à -l’afTeiiiblée  provinciale  ^ 
lorfqu  il  s’agit  de  nommer  les  députés  nationaux, 
Avant  cela , les  paroiiîes , les  cantons  ôc  les  ; pro- 
vinces , fe  formeroient  pêle-mêle.  L’influence  que 
les  ordres  fe  flatteront  d’exercer  dans  ces  aflem-’ 
Liées,  pourroit  les  engager  à adopter  ce. plan. 

A l’aflemblée  tertiaire  ou  provinciale  feulement 
on  compoferoit  la  grande  députation  de  tant  de 
nobles , tant  d’eccléflafliques , & tant  de  membres 
de  l’ordre  commun;  ce  petit  changement  aideroiç 
à fupporter  le  défordre  , en  attendant  que  les  lu-^ 
mieres  mettent  les  deux  premières  clafles  en  état 
de  mieux  connoitre  leurs  intérêts , & de  les  con^ 
fondre  dans  le  feul  intérêt  national. 

Ainfl  fe  compoferoit  à l’avenir  le  fénat  national 
par  les  degrés  intermediaires  que  nous  venons  d’in- 
diquer. 

La  permanence  de  toutes  ces  aflemblées  doit  être 
une  loi  fondamentale  *,  après  les  avoir  établies  , 
vous  les  mettrez  en  aélivité  ; d’abord , par  le  ren- 
voi de  cette  foule  de  projets , Æ de  demandes  fur 
lefquelles  vous  requerrez  des  iîTftruélions , des  avis  , 

& des  renfeianemens  locaux.  Enfuite , vous  main-^ 
tiendrez  & aflurerez  leur  aélivité  , par  la  loi 
conilitutionnelie  de  l’impôt  dont  je  parlerai  plus 
bas. 

Toutes  ces  aflemblées  pourront  régler  elles-mêmes 
leurs  vacances  & s’ajourner  à volonté. 

Ce  n’eil:  que  parce  qu’elles  font  permanentes  qu’on 
peut  leur  permettre , excepté  aux  feuis  états-géné- 
raux , de  donner  leur  confiance  à une  cQmmiJfwn  in-  l 
urmédi  lire  pour  fuivre  les  opérations. 

La  régénération  de  ces  aflemblées  efl;  une  loi  non 
moins  importante,  Dans  toutes  , les  députés  ne 
feront  que  pour  trois  ans.  Il  en  fortira  un  tiers 
t®utes  les  années , & par  conféquent  les  aflemoiees 
dépurantes  éliront  tous  les  ans  un  tiers  du  nom- 
bre des  nonçes  quelles  ont  à l’afTemblée  fupé- 
rjeure.  . - 

Le^dpit  de  révoquer  fon  mandataire  ne  peut  point 
être  ôté  à fon  çornnaettant,  Mais  plufieurs  motifs 
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invitent  à en  gêner  l’exercice  jufquà’°un  certain 
point. 

Pour  révoquer  un  d^uté  , il  faudra  , i^.  que 
toutes  les  alTemblées  inférieures  qui  ont  concouru 
médiatement  ou  immédiatement  à fon  élection,  le 
demandent  ; d'où  , trois  demandes  pour  révoquer 
le  député  national , deux  pour  le  député  provin- 
cial 5 &c.  J que  raÏÏemblée  qui  formera  la  pre- 
mière demande , ne  puiffe  le  faire  qu’à  la  pluralité 
des  trois  quarts  de  voix,  les  autres  n auront  befoin 
que  de  la  pluralité  ordinaire , ôcc,  &c.  D’après  toutes 
ces  confidérations  : 

Arrêté  : que  les  états-généraux  établiront  une 
condicution  repré fentative  , depuis  les  affemblées 
paroilTiales , jufquà  raffemblée  nationale. 

Que  toutes  ces  alTemblées  feront  permanentes  Sc 
libres  de  s'ajourner  , de  de  fe  mettre  en  var 
cances.  , 

Que  ce  n’ed:  qu  à raifon  de  leur  permanence  qu’on 
peut  leur  permettre  de  confier  à une  commifTion  in- 
termédiaire la  fuite  de  leur  geftion , ou  la  furveiD 
lance  d’exécution-  /, 

Que  les  états-généraux  ne  peuvent  pas  avoir  be- 
foin d’une  commifTion  intermédiaire , ce  font  les 
aiïemblées  provinciales  qui  doivent  lui  en  fervir 
naturellement. 

Que  la  députation  à toutes  les  afTembîées  fera  de 
trois  ans  feulement  i & que  leur  régénération  fe  fera 
par  tiers  tous  les  ans,  &c. 

Que  cette  inftitution  aura  lieu  pendant  la  tenue 
de  la  première  fefTion  des  états-géneraux , afin  qu’ils 
puifTent  renvoyer  à ce§  affemblées  les  demandes, 
&c.  fur  lefquéiles  on  aura  befoin  d’indruclions  lo- 
cales , 

Que  dès  Tannée  1790,  les  Affemblées  inférieures 
pourront  exercer  le  droit  de  régénération  à Tégard 
des  Affemblées  fupérieures  , y compris  les  Etats- 
Cénéraux  ; afin  d y parvenir , on  fufpendra  pour 
cette  fois  feulement  la  réglé  de  la  députation  trien- 
nale, de  Ton  accordera  aux  affemblées  inférieures, 
le  droit  de  déflgner  le  tiers  des  membres  qui  de- 


I 


( 3®  ) 

vront  quitter  pour  être  remplacés  par  de  nouveaux 
venus,  choifis  librement. 

Deux  mo^s  ont  déterminé  cet  arrêté  : les  dépu- 
tations de  1789  feront  indéfinies  , il  falloir  les  bor- 
ner pour  la  durées  la  crainte  d’être  compris  danîs 
le  tiers  des  membres  qui  doivent  fortir  en  1790  , ie$ 
portera  tous  à mériter  la  confiance  de  leurs  commet- 
tans. 

Arrêté  : que  les  députés  appartenant  à la  repréfen- 
ration  nationale , à quelque  degré  que  ce  foit,  rece- 
vront leurs  falaires  ou  indemnités  de  raflemblée  qui 
les  aura  députés,  Ôc  jamais  d’une  autre  fource. 

Ghfirvatlons. 

Chaque  paroîfTe  doit  avoir  une  part , dans  Tes 
împofitions  locales  , pour  fubvenir  à fes  dépenfes 

Earticulieres*,  ainfî,  point  de  difficulté  à cet  égard. 

es  afTemblées  fecondaires  & tertiaires,  auront  de 
même  des  deniers affeéèés  à leurs  dépenfes*,  on  voit 
comment  elles  pourront  offrir  des  honoraires  à leurs! 
députés. 

Il  eft  plus  efïentiel  quon  ne  croiroit  d’abord, 
de  rompre  toute  communication  entre  les  députés 
repréfentans  & le  pouvoir  exécutif.  Dans  peu  de 
temps , il  eil;  vrai , le  Hfc  appartienda  entièrement 
à la  nation,  & fes  dépenfes  feront  dirigées  par  par 
les  échelles  repréfentatives.  Ce  ne  fera  pas  une  rai- 
fon  pour  fe  relâcher  du  principe  que  j ai  pofé  dans 
l’arrêté  ci  delTus.  Il  faut  que  les  Mandataires  ne  foienc  * 
payés  que  par  leurs  commettans. 

i^ïmpôu 

Au'rêté  : que  les  états-généraux  vérifieront,  éclair-' 
ciront,  & publieront  par  la  voie  de  l’impreffion  l’état 
aduel  des  finances  ; & que  le  même  état  fera  annuel- 
lement publié  à l’avenir. 

Arrêté  : que  tout  impôt  non  commun  aux  trois 
ordres  efl:  fupprimé  de  droit  y que  la  taille  fera  con- 
vertie, partie  en  fiibventîon  portant  fur  funiverfalité 
des  biens , partie  en  taxe  fur  les  biens  affermés , k- 
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quelle  taxe  ne  fera  point  due  par  le  fermier,  ma: 
par  le  propriétaire  j que  les  autres  droits  ou  im- 
pôts non  communs  fupprimés , ne  feront  point  rem- 
placés 5 parce  qif  il  paroît  à ralTemblée  que  le  dé- 
ficit que  leur  fuppreiîion  apportera  aux  finances , fera 
comblé  avec  avantage  , par  Xégalijation  de  paiement 
dans  les  impôts  communs  aux  ordres. 

Arrêté  : qu’on  commencera  par  difiraire  de  la 
recette  totale  , la  fomme  entière  ^^ui  appartient 
annuellement  aux  créanciers  de  fetat  , & aux 
rembourfemens  annuels  , tels  qu’ils  auront  été 
votés. 

Arrêté  : qu’il,  paroît  à r^emfelée:  que  la  reriau- 
rarion  du  c;édft,  qui  fera  felfet  de  la  conïoridatioii 
de  la  detté,  Sc  de  l’adoption  des  bons  principes  re- 
lativemer/t  aux  finances  de  l’état,  permettra  d’ou- 
Vrir  des  ànprtinîs  à un  intérêt  beaucoup  plus  bas 
que  l’intérêt  de  y pour  loo.  Qu’en  confequence 
les  états-généraux  pourront  amortir  les  intérêts  les 
plus  onéreux  par  des  emprunts  bien  conduits;  mais 
que  ces  opérations  ne  doivent  être  ordonnées  éc  finies 
que  par  la  nation  elle-même , & non  par  aucune 
branche  du  pouvoir  exécutif. 

Arrêté  : que  la  recette  aétuelle , déduétion  faite 
des  intérêts  de  la  dette  , doit  fuffire  aux  dépenfes 
de  rètablifiement  public. 

' Arrêté  : que  toutes  les  dépenfes,  non  nécefiaîres  , 
feront  fupprimées;  les  autres,  modérées  & réglées 
fur  le  montant  de  la  recette  libre. 

Arrêté  : que  le  tréfor  public  doit  être  adminifiré 
par  celui  qui  paye,  & non  par  celui  qui  dépenfe  j 
que  les  états-généraux  doivent  fe  faifir  de  la  recertè 
& des  paiemens  dans  toutes  les  pairies;  & que  nui 
emploi  d’argent  ne  peut  être  déterminé  ou  changé 
que  par  les  états-genéraux. 

Arrêté  : que  les  vingtièmes  fur  les  biens  feront 
convertis  en  fubvention  ; & que  ce  qui  paroit 
ji’être  qu^un  changement  de  norn  facilitera  pourtant 
fégalifation  de  cet  impôt. 

Arrêté  : que  les  vingtièmes  âLinduftrîe  étant  une 
taxe  impolitique,  & fort  peu  avantageufe  au  tréfor 
public  a-  feront  fupprimés,  de  que  cette  utile  opé- 
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ration  doit  trouver  un  dédommagement  abondant 
dans  régalifation  des  autres  vingtièmes  con  vertis  en 
fubvention.  ^ . 

Arrêté  : qu  il  ne  doit  y avoir  qu  un  rôle  de  capi- 
tation pour  toutes  les  claffes  de  citoyens , & qu  en 
travaillant  à régalifation  de  cet  impôt , on  aura  foin 
de  poitsr  en  dédu6lion>  fur  les  moindres  cottes, 
les  accroiffemens  qui  proviendront  des  contribua- 
bles riches  ^ qui  ne  payoient  pas  auparavant  propor- 
tionnellement à leur  fortune. 

Arrêté  : que  toutes  ces  impofitîons , &c  autres  i 
feront  de  nouveau  examinées  dans  la  felTion  fui- 
vante , après  avoir  reçu , de  la  part  des  affemblées 
provinciales , les  renfeignemens,  avis  înflruétions 
qui  leur  feront  demandés  , à cet  effet , pour  parve- 
venir  enfin  à affeoir  les  impofitions  fur  leurs  véri- 
tables bafes,  &les  allier  le  moins  mal  que  l’on  pour- 
ra , avec  la  profpérité  publique. 

Arrêté  : que  régalifation  de  l’impôt  entre  les 
provinces  n’efl  pas  moins  julfe  & nécefiaire  que 
régalifation  entre  les  contribuables. 

Arrêté  : qu’une  échelle  de  répartition , ou  de 
proportion  entre  les  généralités , fera  formée  avant 
qu’on  vote  l’impôt , ôc  que  la  fomme  à répartir  foir 
.connue* 

Arrêté  : que  les  impofitions , cî-deffus  mention- 
nées, feront  confiées  aux  affemblées  repréfenta- 
tives , lefquelles  fe  mettront  auffi-tôt  en  aétivité  y 
tant  pour  la  répartition  que  pour  la  colleéle  (Sc  les 
verfemens,  que  ces  verfemens  fe  feront  dans  des 
caiffes  qui  feront  entièrement  fous  la  diréétion  des 
affemblées  , & fous  les  ordres  de  la  grande  caiffe 
nationale  ; & que  cette  caiffe , ne  pouvant  apparte- 
nir qu’à  la  nation , ne  pourra  être  adminiftrée  que 
par  fes  repréfentans. 

Arrêté  : que  parmi  les  autres  impofitîons  régies 
ou  affermées , &c.  &c. , toutes  celles  qui  pour- 
ront [facilement  changer  d^adminiftration  & d’ad- 
miniftrateurs  , feront  confiées  par  les  états- 
généraux  , aux  affemblées  repréfentatives  infé- 
ri-eures , & que  celles  où  des  changemens  utiles 
d adminiflratioii  6c  d’adminiflrateurs  ne  peuvent 

êtrer 
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être  que  le  fruit  du  temps  Sc  de  l’expérience , fe* 
ront  pourtant  détachées  de  leur  ancienne  dépendan- 
ce, êc  mifes,  fans  aucune  efpece  de  réferve,  ibus  les 
ordres  des  états-généraux , iefqueis  confieront  aux 
alTemblées  inférieures  , au  moins  une  furveiliance 
locale  5 en  attendant  qu’un  travail  complet  fur 
toutes  les  parties  de  l’impôt  , en  laiffe  Fadminif- 
tration  pleine  & entière  aux  allémbiees  repréfeii- 
tatives. 

Arrêté  : que  tous  les  agens  , fans  dillindion , 
employés  au  fifc , feront  dans  la  dépendance  en- 
tière des  afiembiées  repréfentatives,  ik.  n’auront  rien 
de  commun  avec  les  diverfes  branches  du  pou- 
voir exécutif  , que  de  leur  payer  les  dépenfes 
publiques  , d’après  les  o|rdres  des  états  - géné- 
raux , &c. 

Arrêté  : que  la  loi  de  l’inaliénabilité  des  domaines 
fera  révoquée,  comme  contraire  à la  bonne  politi- 
que, à la  produdion  rurale,  &c. 

Arrêté  : qu’aucune  province  , aucune  ville , au- 
cun ordre , aucune  corporation  , aucune  compa- 
gnie , aucun  individu  , ne  pourront  voter  des 
rax.es , ni  fournir  des  fecours  d’argent  au  pou- 
voir exécutif,  fans  y être  autorifés  par  les  états-gé- 
néraux. 

Arrêté  : que  fuppofition  d’une  hodiliré  impré- 
vue ne  peut  rien  changer  au  principe  fondairiental  > 
que  la  nation  feule  a le  droit  de  fournir  des  fe- 
cours pour  la  chofe  publique.  Les  états-généraux, 
fulîent-ils  en  vacance  pour  le  moment , peuvent 
être  rallembiés  de  avoir  voté  fempruiit  dans  un 
intervalle  de fix  femaines.  Or,  dans!  état  _a duel,  ks 
fecours  ne  fauroient  être  plus  prompts  j au  con- 
traire , ils  font,  à défaut  de  crédit , beaucoup  plus 
arriérés.  Ainfi  ce  n’eil  pas  retarder  , c’eil  accélérer 
l’offre  des  fonds  qui  doivent  foutenir  la  guerre  , 
que  de  s’en  tenir  à nos  principes.  D’ailleurs  les 
ordres  militaires  n’attendent  pas  le  moment  ou 
le  tréfor  public  elt  en  état  de  folder  les  dépen- 
fes , dcc» 
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Troisieaie  Division, 

'demandes  & opérations  que  Von  peut  renvoyer  aux  fejjloni 

fuivantes , & fur  lejquelles  il  ejl  bon  de  confulter  les 

ajjemblées  repréfentatives» 

On  fent  qu’il  ne  faut  ici  qu’indiquer  les  prin- 
cipales macieres.  Les  états-généraux  , comme  nous 
l’avons  dit  ^ accueilleront  tout , fe  réfervant  de  dé- 
libérer après  avoir  reçu  les  avis  des  provinces.  îî 
e/l  rrès-fage , a/Turément , de  n’avoir  pas  l’air  de 
négliger  les  demandes  des  bailliages  & des  ordres. 
On  peut  s'attendre  que  lorfqu’elles  reviendront, 
après  avoir  été  difeutées  dans  les  a/Temblées  infé- 
rieures , elles  feront  probablement  réduites  à ce  qu’il 
fera  bon , ju/le  & fage  de  demander. 

La  converüon  des  impôts. 

Les  abus  de  la  féodalité. 

La  grande  queilion  des  privilèges  perfonneîs  , ôc 
celle  ron  moins  importante  des  privilèges  des  pro- 
vinces 5 à difeuter  dans  toute  leur  étendue, 

La  reconnoi/Tance  du  droit  qu’a  tout  citoyen 
d’être  jugé  par  fes  pairs,  & les  moyens  d’étendre 
la  méthode  des  jurés  à toutes  les  parties  de  la  juilice 
civile  & criminelle. 

Une  légîfiation  qui  ait  plus  d’unité  &c  de  flmpli- 
cité.^ 

L’uniformité  des  coutumes , poids  Sc  mefiires. 

Un  pian  de  police  pour  les  villes,  & pour  la  cam< 
pagne. 

L’abolition  des  enrôlemens  forcés  fous  le  nom  de 
milices  & de  clafles. 

La  profeription  des  abus  de  confiance,  fi  immo- 
raux Sc  fl  inutiles , qui  fe  commettent  à la  po/le 
aux  lettres' 

Un  fy/lême  d’éducation  nationale  & d’in/fruélion 
pour  tous  les  âges. 

Enfin  , on  peut  faire  entrer  tout  ce  qu’on  voudra 
dans  cette  diviüon. 
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ir®  Partie  de  la  seconde  Classé; 

Befoins  du  Bailliage» 

En  claiïant  les  délibérarions,  nous  avons  eu  pour 
motif,  non-feiîiemeni  de  mettre  plus  d'ordre  & de 
clarté  dans  ce  que  nous  avions  à dire  ; non-feu- 
lement d’indiquer  pour  les  états-généraux  la  mar- 
cïie  qu'ils  peuvent  fuivre  eux-mêmes , mais  encore 
d'éviter  les  dangers  de  ia  confufion,  ôc  des  erreurs- 
de  la  vanité  dans  les  alTemblees  de  bailliage,  La 
plupart*  des -éleéteur s arriveront  à ces  alfemblées 
avec  la  tête  pleine  cb  projets  patriotiques , fans 
compter  cette  fouie  de  demandes  de  détail , dont 
ils  auront  été  chargés  par  leurs  commetrans._Com- 
nient  fatisfaire  à leur  impatience , ou  comment  en 
empêcher  les  inconvéniens , fi  l’on  ne  commence 
par  propofer  comme  difterens  cadres , où  il  fera 
permis  à chacun  de  placer  fes  griefs , fes  vues , fes^ 
intentions  fuivant  la  nature  des  matières  Ôc  l'impor»’ 
tance  des  objets  ? On  connoitroic  peu  les  hommes 
fi  ï'on  ne  voyoit  pas , qu/à  défaut  de  eet  ordre  an- 
noncé d’avance  ^ l’amour  propre  ôc  toutes  les  ja- 
louues  de  claffes  ôc  de  perîbnnes  fe  glifieront  dans 
rafiemblée.  On  difputera  avec'  humeur  fur  les  mo-^ 
rions  qui  doivent  paiîer  les  premières  j on.  formera 
de  petites  intrigues  , de  petits  partis  ôc  les  meil- 
leures vues  des  uns , feront  impitojablement  re^ 
jettées  par  les  autres , uniquement  parce  qu'on  aura 
été  rejetté  foi- même. 

Préfentez  5 au  contraire  s la  cîafiificatioii  que* 
nous  avons  adoptée ,,11  n’efi  perfonne  qui  ne  fuf- 
pende  le  zele  de  fes  idées,  particulières  ; chacun  ' 
efpérera  de  voir  venir  fon  tour  ; l’on  conviendra 
qu’il  eil  jufie  de  traiter  d'abord  les  grands  objets 
d’un  intérêt  commun,  ôc  fur-tout  de  l’intérêt  le  plus 
prefiant.  On  goûtera  i’idée  de  recueillir  les  lumières 
des  provinces  fur  toutes  les  queftions  qui  peiivenc 
être^renvoyées  à la  fécondé  feffion  des  états-géné- 
raux. Les  grandes  opérations  de  l'afTemblée  natio- 
nale paroitront  s’éclaircir,  on  fe  raiïiirera,  ôc  font: 
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disputera  moins  fur  les  demandes  d’un  intérêt  par- 
ticulier,-en  fongeant  quelles  reviendront  aux  af- 
femblées  inférieures  , pour  y être  difcutées  de  nou- 
veau 3 &c. 

On  ne  doit  donc  point  fe  rendre  difficile  fur 
les  demandes  particulières  aux  bailliages  ; accueillez 
tout  ce  qui  paroitra  tant  foit  peu  railonnable.  Quel- 
que longue  que  foit  cette  partie  du  procès-verbal , 
par  cela  même  qu’elle  e/l;  diHin-ite  des  objets  natio- 
naux ôc  preffans , il  if  y a aucun  inconvénient  à la 
prolonger  à volonté. 

Iir  Partie  de  la  seconde  Classe, 

Befoîns  de  VOrdre, 


Nous  n avons  rien  à dire  fur  cela , fi  ce  n’efî:,’ 
que  l’intérêt  particulier  à un  ordre  efi  l’ennemi  de 
i’intérêt  national. 


IIP.  CLASSE. 


^Délibérations  concernant  ^Election  des 
Députés , pouvoirs  ^ éV. 

A R R Ê T É ; que  l’AlTemblée  nationale  doit  être 
compofée,  non  de  fimples  porteurs  de  votes  ^ qui  n’au- 
roient  rien  à y changer , mais  de  vrais  repréfentans , 
c’efi-à-dire , de  citoyens  chargés  par  leurs  commettans, 
de  propofer , de  difcuter , de  délibérer  de  fiatuer. 

Observations.  Le  corps  des  repréfentans  d’un 
grand  peuple  délibéré,  comme  délibéreroit  un  très- 
petit  peuple  affemblé  en  entier  fur  la  Place  publique. 
11  n’y  a qu’une  différence , c’eff  que  dans  le  petit  peu- 
ple, votant  par  lui -même,  réfide  la  plénitude  des 
droits  & des  pouvoirs,  au  lieu  que  diins  l’affemblée 
des  repréfentans  d’une  nation,  lâ  rniffion  efi bornée 
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pâr  fori  objet.  Les  repréfentans  ne  repréfentent  que 
pour  ce  qu’on  leur  a donné  à faire.  Mais  dans  la  fphere 
de  leur  miffion  , leurs  pouvoirs ^ font  pleins  & illimités. 
Il  feroit  ridicule  que  les  commettans  en  les  chargeant 
de  faire  une  Loi  fur  un  fujet  quelconque,  leur  refu- 
lalTent  les  moyens  ou  la  liberté  de  la  bien  faire.  Ainfi , 
on  peut  entendre  le  mot  de  pleins  pouvoirs  de  deux 
maniérés  : ou  c’eft  le  pouvoir  de  tout  faire , limité  feule- 
ment par  la  morale  naturelle , ce  pouvoir  n’appar- 
tient qu’à  la  Nation  elle-même,  ou  vous  entendez  par 
'pleins  pouvoirs , le  droit  de  faire  le  mieux  qu'on  pourra 
vers  le  but  que  vous  avez  donné  à remplir  à vos  dé- 
putés. Dans  ce  fens , les  pouvoirs  font  également  illi- 
mités ; mais  ils  le  font  en  étendue  de  droit  dans  la  même 
affaire,  &.  non  en  étendue  fur  l’univerfaîité  des  af- 
faires; par  exemple,  fur  celles  mêmes  qui  fortiroient 
de  la  miflion  que  vous  avez  accordée.  Ces  diftinc- 
tions  paroîtront  métaphyfiques  , il  faut  cependant 
les  faifir , & l’on  verra  alors  clairement  que  la  queflion 
des  pouv.oirs  limités  &:  illimités  fe  réduit  à une  queflion 
de  mots.  Les  pouvoirs  ne  font  jamais  limités  ; ils  font 
ou  iis  ne  font  pas.  Hors  de  l’objet  de  ma  procuration, 
je  n’ai  point  de  pouvoirs.  Dans  l’objet  de  ma  procu- 
ration, ou  vous  me  chargez  de  faire  de  mon  mieux, 
comme  vous  feriez  vous-même,  dans  ce  cas  je  fuis 
votre  Repréfentant  ; ou  vous  me  chargez  feulement  de 
manifefler  votre  avis  , alors  je  ne  fuis  qu’un  Porteur, 
de  votes  (i). 

Or , la  fonélion  d’un  député  aux  Etats  Généraux  né 
peut  pas  fe  borner  à celle  d’un  fimple  porteur  de 
votes.  Quel  efl  l’objet  de  cette  Affemblée?  De  faire 


{i)Il  vaut  peut-être  mieux  s’attacher  à mettre  une  difîerencs 
enjre  le  pouvoir  & des  pouvoirs.  Le  pouvoir  donne  le  droit  de  dé- 
libérer & de  décider.  Les  pouvoirs  font  l’indication  des  affaires 
fur  lefquelles  on  exercera  le  droit  de  délibérer,  &c.  cette  in- 
dication n*a  pas  befoin  d’être  fait  explicitement  ^ elle  efl  la  fuit» 
delà  fin  qu’une  nation  fe  propofe  en  fe  faifant  repréfenter|;  ou 
«^Ile  veut  s’occuper  de  faconftitution  par  une  repréfentation  extra- 
ordinaire dans  l’objet  & les  pouToirs  font  alors  connus;  ou  elle  veut 
faire  exercer  fa  légiflature  : & l’on  fait  pareillement  toutes  que 
doit  embraffer  une  bonne  légiflature. 


% 
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fortir  uîle  volonté  commune  de  k-muîtitude  des  vo3 
lontes  individuelles.  Comment  cela  fe  poiirroit-il  , ü 
chaque  individu  votant  ne  pouvoit  rien  changer  à ce 
quil  a une  fois  dit.  Ici  revient  la  comparaifon  par 

f ^^'™ence  cet  article  , les  Membres  de 
laliemblee  reprefentante  font  entr’eux  , ce  que  font 

1?  publique  les  citoyens  d’une  netite  peu- 
plade. lis  ne  fe  reuniffent  pas  feulement  pour  connoître- 
1 opinion  que  chacun  pouvoit  avoir  la  veille  & fe 
retirei  enfuite;  ils  saffemblent  pour  balancer  leurs  opi- 
nions , pour  les  modifier , les  épurer  les  unes  par  les 
autres,  & pour  tirer  enfin  des  iumierès  de  tous,  un 
, Pluralité,  c’efi-à-dire,  la  volonté  commune' 
qui  ait  a ^•oï.  mélange  des  volontés  individuelles, 
lelpece  de  fermentation  qu’elles  éprouvent  dans  cette 
operation , font  nécefïaires  pour  compofer  le  réfiiltat 
quon  en  attend.  Il  faut  donc  que  les  opinions  puif- 
lent  fe  concerter,  céder,  en  un  mot,  fe  modifier  les 

^ alTemblée 

délibérante;  mais  un  rendez-vous  de  courriers  y m^ts  à 
repartir  apres  avoir  remis  leurs  dépêches. 


La  quefiion  des  pouvoirs  a été  fort  embrouillée  ^ 
parce  qn  on  ne  s’occupe  giieres , en  général à analy- 
1er  fes  laees.  D’ailleurs  on  s’efi:  jette  dans  les  extrêmes  , 
par  deux  motifs  oppofés.  Les  uns  redoutent  un  damer ^ 
es  auties  craignent  qu’on  ne  puilTe  rien  déterminer, 
Ceux-ci  doivent  fe  rallûrer  : l’on  convient  .que  Jes  dé- 
putes viennent  pour  délibérer  or , ce  mot  eiiiporte 
le  droit  de  changer  fon  opinion , foit  qu’on  l’ait  con- 
çue foi-même,  foit  qu’on  l’ait  reçue  de  fes  commet- 
tants. 

De  P^us,  les  limitations,  les  conditions,  &C. , que” 
quelques  Provinces  ou  Bailliages  auroient  mifes  à leurs 
pouvoirs,  n^mpêchent  pas  que  la  loi  ne  foit  toujours 
dam  une  alTemblée  délibérante,  l’avis  de  la  pluralité, 
Celt  elle  qui  décidera  malgré  les  conditions  ou  limi- 
tatîons  , &c.  Remarquez  , en  même  temps , que  cette 
pluralité  reprefentera  réellement  la  Nation  entière; 
perionne  ne  difiDute , je  penfe  , la  maxime  qu’un  re- 
pre  entant  ne  1 eft  pas  feulement  de  fon  Bailliage , mais 
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1 suffi  de  tout  le  roysunie.  Il  cil  donc  évi-n 
dent  que  la  pluralité  décide  pour  tous , & que  la  mi- 
nonté  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  n’avoir  pas  été  re- 
preientee.  Pliffieurs  Provinces  entières  pourront  le 
îi^uver  dans  la  minorité , elles  n’en  feront  pas  moins 
obligées  par  la  volonté  commune. 

Quant  à ceux  qui  craignent  qu'on  ne  les  vende  à 
teaux  deniers  comptans , c’eft  l’expreffion  que  j’ai  fou- 
vent  entendue;  je  les  prie  de  confidérer  qu’il  ne  peut 
pas  exifter  parmi  les  hommes  une  meilleure  méthode 
de  taire  la  loi,  que  la  méthode  des  repréfentans  > 
Verriez-vous  moins  de  danger  à lailTer  à un  homme  ‘ 
feul,  1 exercice  du  pouvoir  légilîatif?  Aimeriez-vous 
mieiix  quelques  Minières , ou  un  nombre  quelconque 
clarffiocrates  ? Prefereriez-voi\s  la  démocratie  popu- 
tore , avec  fes  mouvemens  tiimiiltuaires  & incertains  ? 
Convenez  que  le  iÿftême  d’un  gouvernement  repré- 
lentatif  eft  le  feul  qui  (bit  digne  d’un  corps  d’affociés 
qui  mment  la  liberté  , ou  pour  dire  plus  vrai , c’eft  le 
feul  Gouvernement  légitime.  Occupez-vous  feulement 
de  bien  conftituer  votre  repréfentation  : tenez-là  conf- 
tamment  fous  votre  dépendance  ; prévenez  par  la  ré- 
génération triennale  la  formation  de  l’efprit  ariflocra- 
ti^ue , &c.  Enfin  ofFrez-lui  fon  but  dans  une  bonne 
déclaration  des  droits  qu’elle  ne  puilTe  s’en  écarter, 
fans  etre  a Imflant  punie  par  la  perte  de  votre  con- 
fiance; alors,  croyez-moi,  ralTurons-nous  fur  notre 
lort  politique  ; nous  femmes  des  malades  à qui  l’on 
propofe  la  fante  la  plus  parfaite  qu’il  foit  donné  à 
1 homme-  d avoir,  & nous  nous  attachons  à rechercher 

dkule?*  des  motifs  d’une  crainte  ri- 

Députés  aux  Etats-Généraux  doi- 

I B Repréfentans,  non  de  leur 

icul  Bmlhage,  mais  de  la  Natmn  entière! 

Lwen*^  ■ Propofer,  délibérer  & 

ce/aux’ h d’exer- 

îiop  étel^duf'^J?  Etats -Generaux  font  certainement 

conffituant  si-  I répéter  que  le  pouvoir 

conliituant  & ]«  ppuyo^j,  devroient  point 
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<e  confondre;  que  la  miffion  donnée  pour  exercer  la 
légiflature  ordinaire  , eft  toute  différente  de  celle  qui  > 
a pour  objet  cl’établir  ou  de_réformer  la  conffitution. 
Mais  la  circonffance  eff  telle  qu’il  ne  faut  pas  trop 
réclamer  les  meilleurs  principes.  Aulîi,  faut- il  laiffer 
les  pouvoirs  .indéfinis  ',  fans  le  marquer  expreffément.  » 
Les  arrêtés  .que  nous  avons  rédigés . plus  haut  fur  la 
conffitution , montrent  affez  que  l’on  cdrifie  aux  dé- 
putés de  1789  le  fort  de  la  France,  . / ' 
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